
(En liste)

Désignation de l’entreprise :

(RENVOIS : voir tableau n° 2053)  * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Ventes de marchandises * 

Production stockée *

Production immobilisée *

Subventions d’exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges * (9)

Autres produits (1) (11)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

biens *

services *
Production vendue

(2) 

(4) 

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3) (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés *

Salaires et traitements *

Charges sociales (10)

Autres charges (12) 

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions *

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Bénéfice attribué ou perte transférée *

Perte supportée ou bénéfice transféré *

dotations aux amortissements *

- dotations aux provisions

Sur actif circulant : dotations aux provisions *

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Sur immobilisations

Néant *



(Suite)

Désignation de l’entreprise

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

(7)

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 )

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions (6 )

(7)

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

Impôts sur les bénéfices *

(1) Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

(6 ) Dont dons faits aux organismes d’intérêt général (art. 238  du C.G.I.)

(6 ) Dont amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissements exceptionnel de 25% des constructions nouvelles (art. 39 quinquies D)

(9) Dont transferts de charges

(10) Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

(11) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

(12) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

(13)  

(7)

(8) Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

produits de locations immobilières

produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci- dessous)

(4) Dont charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci- dessous)

Exercice N

Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

Exercice N

Charges antérieures Produits antérieurs

(2) Dont

- Crédit-bail mobilier *

(5) Dont produits concernant les entreprises liées

(6) Dont intérêts concernant les entreprises liées

- Crédit-bail immobilier
(3) Dont

Néant *

Détail des produits et charges exceptionnels 

Dont

(1 )



Numéro SIRET *

Désignation de l’entreprise : Durée de l’exercice exprimée en nombre de mois *

Adresse de l’entreprise Durée de l’exercice précédent *

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Frais d’établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriels

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées selon la méthode de mise en équivalence

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières *

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres :...................................................................................)

Disponibilités

Charges constatées d’avance (3)*

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Écarts de conversion actif *

Capital souscrit non appelé

1 2 3

(2) Part à moins d’un an des
immobilisations financières nettes : (3) Part à plus d’un an :

Créances :Clause de réserve
de propriété : * Immobilisations : Stocks :

 : (1) Dont droit au bail :

  Néant *



avant répartition

Désignation de l’entreprise

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : .................................................. )

Primes d’émission, de fusion, d’apport, .... .......

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d’équivalence )

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)* )
Dont réserve relative à l’achat d’œuvres originales d’artistes vivants *(Autres réserves )

Report à nouveau

Subventions d’investissement

Provisions réglementées *

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs )

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance (4)

(1) Écart de réévaluation incorporé au capital

(2)

Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Dont Écart de réévaluation libre

Réserve de réévaluation (1976)

(3) Dont réserve spéciale des plus-values à long terme *

(4) Dettes et produits constatés d’avance à moins d’un an

(5) Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Ecarts de conversion passif *

Compte
régul.

Dont réserve spéciale des provisions pour fluctuation des cours(

Néant *

DGFiP N° 2051
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 10 rue des Chasse-Marée 
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES ANNUELS 

EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2025 

 

 

A l’associé unique, 

 

OPINION 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la S.A.S. AGR’IN relatifs à l’exercice clos le 30 juin 2025, tels 

qu’ils sont joints au présent rapport. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la S.A.S. AGR’IN à la fin de cet exercice. 

 

mailto:cabof@foucault.fr


 

 

FONDEMENT DE L’OPINION 

 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport. 

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 

la période du 1er juillet 2024 à la date d’émission de notre rapport. 

 

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 1.1.2 

de l’annexe qui fait mention d’un changement de méthode comptable et indique que les comptes 

annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de commerce et du règlement 2022-

06 de l’ANC avec une application par anticipation. 

 

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS 

 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du code de commerce relatives 

à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 

importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le 

caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des 

estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes. 

 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 

d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 



 

 

VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES 

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique. 

 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l’article D. 441-6 du code de commerce. 

 

RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES 

COMPTES ANNUELS 

 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 

toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. 

 



 

 

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 

significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 

comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

 

Comme précisé par l’article L. 821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 

outre : 

 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 

des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 

appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, 

car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 

déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 

l’efficacité du contrôle interne ; 

 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 

concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements 

ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 

 



 

 

S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 

rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

 

 Paris, le 16 octobre 2025. 

 

 

 

 Cabinet FOUCAULT 

 

  

 

 _______________ 

 Olivier FOUCAULT 

 Commissaire aux Comptes 

 Membre de la Compagnie Régionale de Paris 
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1. Faits caractéristiques de l’exercice

1.1. Evénements principaux

Aucun événement ni élément significatif ne sont survenus au cours de l’exercice.

1.2. Principes, règles et méthodes comptables

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de 
commerce et du règlement 2022-06 de l’ANC avec une application par anticipation.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation, 
permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, indépendance des 
exercices, conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des 
comptes annuels.

Conformément au règlement N° 2015-05 du 2 juillet 2015, relatif aux instruments financiers 
à terme et aux opérations de couverture, la société a opté pour la comptabilité de 
couverture concernant ses opérations sur les instruments financiers MATIF. La politique 
de couverture de la société consiste à transférer, partiellement ou totalement, le risque 
de prix sur le marché à terme, par une prise de risque inverse à la position sur le marché 
physique. 

Dans le cadre de cette politique, la société récapitule l’ensemble des positions dénouées 
et comptabilisées à la clôture sur le MATIF, et identifie celles permettant de couvrir les 
contrats à terme négociés (marché physique) sur la future campagne. Les gains identifiés 
sur la future campagne sont transférés sur l’exercice suivant par la comptabilisation d’un 
produit constaté d’avance. Inversement, les pertes identifiées sont transférées sur 
l’exercice suivant par la comptabilisation d’une charge constatée d’avance. 

Les résultats obtenus au titre de cette politique de couverture (gain ou perte) sont 
reconnus en charges ou produits d’exploitation symétriquement à l'élément couvert.

1.3. Comptes consolidés

Depuis le 30/12/2015, la SAS Agr’In est intégrée dans les comptes consolidés de la 
société mère SAS All Sun (10 rue des Chasse-Marée – 27660 BEZU SAINT-ELOI).
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2. Informations relatives au bilan

2.1. Actif

2.1.1. Tableau des immobilisations

Tableau 2054, voir en annexe.

2.1.2.Tableau des amortissements

Tableau 2055, voir en annexe.

2.1.3.Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après 
déduction des rabais, remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Une dépréciation est comptabilisée quand la valeur actuelle d’un actif est inférieure à la 
valeur nette comptable. 

2.1.4.Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après déduction 
des rabais, remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production.

Une dépréciation est comptabilisée quand la valeur actuelle d’un actif est inférieure à la 
valeur nette comptable.

2.1.4.1. Amortissements

Types d’immobilisations Mode Durée

Matériel et outillage industriel Linéaire 5 ans

Matériel de bureau Linéaire 3 ans

2.1.4.2. Mouvements de l’exercice

Il n’y a pas eu de mouvement au cours de l’exercice. 
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2.1.5.Immobilisations financières 

2.1.5.1.Mouvements de l’exercice

Augmentations Diminutions 

Réévaluation
Acquisition 

apports 
Virements

Virement poste 
à poste

Cessions 
Rebuts

Dépôts Matif - 526 519 - 891 970

2.1.6.Stocks

2.1.6.1.Etat des stocks

Catégorie de stocks Valeur brute Dépréciation Valeur nette

Stocks de céréales 2 420 528 - 2 420 528

Stocks d’engrais 19 375 - 19 375

TOTAL 2 439 903 - 2 439 903

Méthode de dépréciation utilisée : 

Les stocks sont évalués au coût unitaire moyen pondéré, conformément à la 
réglementation et aux usages. 

Une provision pour dépréciation est constatée lorsque le prix de vente à la clôture est 
inférieur au coût unitaire moyen pondéré et lorsqu’il n’existe pas d’opérations pouvant 
être qualifiées de couverture.



Annexe aux comptes annuels

Annexe page 6 

2.1.7.Produits à recevoir

Libellés Montant

INTÉRÊTS COURUS

Immobilisations financières - 

Participations groupe - 

Participations Hors groupe - 

Clients - 

Associés - 

Valeurs mobilières de placements - 

AUTRES PRODUITS

Factures à établir 98 489

RRR à obtenir, avoirs à recevoir - 

Personnel - 

Sécurité sociale - 

Etat - 

Divers 155 447

TOTAL 253 936
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2.1.8.Créances 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée 
lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable.

2.1.8.1.Classement par échéance

ÉTAT DES CRÉANCES
Montant 

brut
A 1 an au 

plus
A plus d’un 

an

Créances rattachées à des participations - - - 

Prêts - - - 

Autres immobilisations financières 229 638 229 638 - 

Clients douteux ou litigieux - - - 

Autres créances clients 2 416 619 2 416 619 - 

Créance représentative des titres prêtés ou remis en 
garantie

- - - 

Personnel et comptes rattachés - - - 

Sécurité sociale et autres organismes sociaux - - - 

État et autres 

collectivités 

publiques

Impôt sur les bénéfices - - - 

Taxe sur la valeur ajoutée 222 749 222 749 - 

Autres impôts, taxes et versement 
assimilés

296 296 - 

Divers - - - 

Groupes et associés 12 196 12 196 - 

Débiteur divers 755 198 755 198 - 

Charges constatées d’avance 6 199 6 199 - 

TOTAL 3 642 895 3 642 895 - 

Les charges constatées d’avance s’élèvent à 6 199 € et concernent l’exploitation.
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2.1.8.1. Poste de l’actif concernant les entreprises liées 

2.2. Passif 

2.2.1.Capitaux propres

2.2.1.1. Tableau de variation des capitaux propres

Libellés N-1 + - N 

Capital 100 000 - - 100 000 

Primes, réserves et écarts 10 000 - - 10 000 

Report à nouveau 446 447 9 219 - 455 666

Résultat 109 219 138 279 109 219 138 279 

Subventions d’investissement - - - - 

Provisions réglementées - - - - 

Autres - 100 000 100 000 - 

TOTAL 665 666 247 498 209 219 703 945

Au cours de l’exercice, la SAS Agr’In a procédé à une distribution de dividendes de 
100 000€.

2.2.1.2. Capital

Le capital est composé de 1 000 actions de 100 euros de valeur nominale.

Il n’y a pas eu de changement au cours de l’exercice.

Montant concernant les entreprises

Liées Avec lesquelles la société a un 
lien de participation

Créances clients et comptes 
rattachés

- 47 080

Comptes courants - - 

Autres comptes débiteurs - - 

TOTAL - 47 080
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2.2.2. Provisions pour risques et charges

Nature des provisions
Début exercice

1 

Dotations 
exercice 2

Reprises exercice 

3 

Fin exercice

4 

Pensions et obligations 
similaires

14 066 2 566 - 16 632

Autres Provisions pour 
risques et charges

12 033 - 4 890 7 143

TOTAL 26 099 2 566 4 890 23 775

2.2.3. Dettes financières et autres dettes

2.2.3.1. Classement par échéance 

Montant brut A 1 an au plus
A + d’1 an et 
5 ans au + A + de 5 ans

Emprunts et dettes 
établissement de crédit

- A 1 an max à l’origine 3 149 703 3 149 703 - - 

- A + d’1 à l’origine - - - - 

Emprunts et dettes financières 
Divers

- - - - 

Fournisseur et comptes 
rattachés 2 299 091 2 299 091 - - 

Personnel et comptes rattachés 68 922 68 922 - - 

Sécurité sociale et autres 
organismes

50 271 50 271 - - 

Impôts sur les bénéfices 16 394 16 394 - - 

TVA 13 386 13 386 - - 

Autres impôts et taxes 38 947 38 947 - - 

Dettes sur immobilisation Et 
comptes rattachés

- - - - 

Groupe et associés 1 241 1 241 - - 

Autres dettes 204 327 204 327 - - 

Dettes titres empruntés ou rem. 
Garant

- - - - 

Produits constatés d’avance - - - - 

TOTAL 5 842 284 5 842 284 - - 
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2.2.3.2. Poste du passif concernant les entreprises liées 

2.2.4. Charges à payer

Libellés Montant

CONGES A PAYER
Congés provisionnés 43 922

Charges sociales provisionnées 17 385
Charges fiscales provisionnées 540

INTERETS COURUS
Emprunts et dettes assimilées - 

Dettes part. groupes - 
Dettes part. hors groupes - 

Dettes sociétés en participation - 
Fournisseurs - 

Associés - 
Banques 25 073 

Concours bancaires courants - 
AUTRES CHARGES

Factures à recevoir 933 350
RRR à accorder, avoirs à établir 70 201 

Participation des salariés - 
Personnel 25 000 

    Sécurité sociale 10 000 
Autres charges fiscales 7 433

Divers 133 304
TOTAL 1 266 209

Montant concernant les entreprises

Liées Avec lesquelles la société a un 
lien de participation

Dettes fournisseurs et comptes 
rattachés

- 158 222

Comptes courants 1 241 - 

TOTAL 1 241 158 222
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3. Informations relatives au compte de résultat

3.1. Ventilation du chiffre d’affaires par secteur d’activité ou marché 
géographique 

France
Export et 

communautaire Total

Ventes marchandises 17 624 039 1 574 746 19 198 785
Productions vendues :

- Biens
- Services

983
1 449 634

-
-

983
1 449 634

Chiffre d’affaires net 19 074 655 1 574 746 20 649 401

3.2. Comptabilisation des opérations à terme

Dans le cadre de sa politique de couverture, la société récapitule l’ensemble des positions 
dénouées et comptabilisées à la clôture sur le MATIF et sur le marché physique, et identifie 
celles permettant de couvrir les contrats à terme négociés (marché physique) sur la future 
campagne. Les gains identifiés sur la future campagne sont transférés sur l’exercice 
suivant par la comptabilisation d’un produit constaté d’avance. Inversement, les pertes 
identifiées sont transférées sur l’exercice suivant par la comptabilisation d’une charge 
constatée d’avance. 

L’open sur la récolte de l’année, composée de l’ensemble des opérations non dénouées à 
la clôture (somme des engagements à terme sur Matif, Matif Gré à gré, physique), est 
enregistré dans les comptes. La position sur la nouvelle récolte en cas de perte latente 
identifiée, céréale par céréale, est provisionnée dans les comptes de l’année 
conformément au règlement N° 2015-05 du 2 juillet 2015 relatif aux instruments financiers 
à terme et aux opérations de couverture.
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3.3. Résultat financier 

Le résultat financier est négatif à hauteur de 145 364 € et se décompose comme suit : 

Montant

Revenus des titres de participation 237

Agios sur avances  37 071

Total des produits financiers 37 308

Intérêts bancaires 123 490

Intérêts des billets de trésorerie 64 275

Intérêts des comptes courants -5 093

Total des charges financières 182 672

TOTAL -145 364

4. Impôt sur les bénéfices

Résultat courant
Résultat 

exceptionnel

Résultat avant impôts 192 221  - 

Impôts : 
Au taux de 25%  -53 942  - 

  Sur PVLT  -  - 

Résultat après impôts 138 279  - 
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5. Autres informations

5.1. Provisions pour indemnités de départ en retraite 

Engagements retraite Provisionné Non provisionné Total

Indemnités de départ en retraite 16 632 - 16 632

La provision pour indemnité de départ en retraite a été évaluée selon la méthode des 
unités de crédit projetées conformément au Règlement 2013-02 de l’ANC.

Description des méthodes actuarielles et principales hypothèses économiques retenues 
: 

- hypothèse de départ à la retraite à 64 ans à l’initiative du salarié ; 

- taux d’actualisation retenu au 30/06/2025 : 3,70 % ; 

- taux de revalorisation des salaires : 1.5 % ; 

- taux de charges sociales : 45 % pour les cadres et 35 % pour les non-cadres ; 

- convention collective retenue : produits du sol, négoce et industrie ; 

- probabilité de survie : selon les tables statistiques.

5.2. Engagements financiers hors bilan 

N N-1 

Engagements reçus

Hypothèques

Effets escomptés non échus

Cautions par les personnes physiques 1 595 K€ 1 085 K€

Cautions par les personnes morales 3 510 K€ 2 120 K€



Annexe aux comptes annuels

Annexe page 14

5.3. Honoraires des commissaires aux comptes 

Total

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes 7 980

TOTAL 7 980

5.4. Effectif 

30/06/2025

Cadres 5 

Employé 1 

TOTAL 6
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* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Frais d’établissement et de développement TOTAL I

Autres postes d’immobilisations incorporelles TOTAL II

TOTAL III

TOTAL IV

Terrains

Emballages récupérables et divers *

Matériel de bureau 
et mobilier informatique

Matériel de transport *

Installations générales, agencements,
aménagements divers *

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Valeur brute des
immobilisations au
début de l’exercice

1

Augmentations
Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l’exercice ou résultant d’une

mise en équivalence
2

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

3

CZ

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

LB

LE

LH

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LD

LG

LJ

LM

LP

KY

D8

KE

D9

KF

LA

8G

8U

1P

1T

8M

8V

1R

1U

8T

8W

1S

Frais d’établissement 
et de développement TOTAL I
Autres postes d’immobilisations  incorporelles
TOTAL II

TOTAL III

TOTAL IV

Terrains

Emballages récupérables et 
divers*

Matériel de bureau et infor-
matique, mobilier

Matériel de transport

Inst. gales, agencts, amé-
nagements divers

Installations techniques, matériel et outil-
lage industriels

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Inst. gales, agencts et am. des 
constructions

Sur sol d’autrui

Sur sol propre

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

par virement de poste
à poste

1

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d’une mise en équivalence
2

Réévaluation légale * ou évaluation
 par mise en équivalenceDiminutions Valeur brute des

immobilisations à
la fin de l’exercice

3

Valeur d’origine des immobi-
lisations en fin d’exercice

4

CO/

LV

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

LY

MB

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

Constructions

Autres

immobilisations

corporelles

ME

DO/

LW

D7

1X

O/ U

O/ X

2B

2E

M7

O/ Y

2C

2F

O/ W

O/ Z

2D

2G

2H

O/ M

LQ

O/ G

LR

O/ H

LS

O/ J

1V

  Néant *

LK

LN

LL

LO

ND

NG

NE

NH

NK

O/ L

NJ

O/ K

Installations techniques, matériel 
et outillage industriels

Installations générales, agencements*
et aménagements des constructions 

Sur sol d’autrui

Sur sol propre
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* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Frais établissements 

Autres immob. incor

Terrains

Emballages
récup. et divers

Mat. bureau et
inform. mobilier

Matériel de
transport

Inst. gales, agenc
am. divers

Inst. techniques
mat. et outillage

Inst. gales, agenc
et am. des const.

Sur sol d’autrui

Sur sol propre

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Frais d’établissement 

Terrains

Emballages récupérables
et divers

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Matériel de transport

Inst. générales, agencements,
aménagements divers

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Inst. générales, agencements et
aménagements des constructions

Sur sol d’autrui

Sur sol propre

Constructions

Autres

immobilisations

corporelles

Désignation de l’entreprise
  Néant *


